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Les mutations des sciences historiques et
du métier d'historien ne en Suisse, 1970-2023

Matthieu Leimgruber

En 1994, lorsqu'un petit groupe d'historienne-s fonde traverse avec la maison

d'édition Chronos, le champ historique suisse est en pleine mutation. À l'occasion

des 20 ans de traverse, plusieurs contributions ont déjà témoigné de

l'effervescence intellectuelle qui avait motivé le lancement de ce projet.' Et comment

ce dernier s'inscrivait dans une dynamique internationale de renouvellement du

paysage des revues historiques.2 Le présent numéro contient lui aussi plusieurs

témoignages faisant le point sur la richesse de l'engagement collectif qui a

accompagné l'aventure traverse. Etant trop jeune pour avoir pu participer au

lancement de la revue (en 1994, je terminais ma «demi-licence» comme on disait
à l'époque), j'ai tout d'abord été un lecteur assidu de traverse, et ce n'est qu'en
2010 que j'ai rejoint son comité de rédaction. Je n'y suis d'ailleurs resté que

cinq ans, ce qui m'a permis non seulement d'améliorer mon allemand (une

opportunité qui allait s'avérer providentielle lors de ma nomination à l'Université
de Zurich), mais aussi de bénéficier de la bienveillance de vétérans de la

première heure comme le très regretté Mario König, Hans-Ulrich Schiedt ou encore
Malik Mazbouri. Si j'avais appris les ficelles du métier au Büro Jost de l'Université

de Lausanne, c'est durant les séances du comité de rédaction de traverse que

j'ai commencé à saisir les contours, la diversité et surtout le dynamisme de notre

profession au niveau national. Cet article propose d'adopter cette focale nationale

et de situer le «moment traverse» à l'aide de plusieurs indicateurs permettant

de retracer l'évolution de la profession et des sciences historiques durant le

dernier demi-siècle.
Une telle étude n'a jamais été réalisée. Sur mandat de l'Académie suisse des

sciences humaines et sociales (ASSH), un rapport dressant l'état de la discipline
historique est paru au début des années 1990? Quant aux autres références portant

sur la période post-1945, elles abordent avant tout l'évolution de la discipline

sur le plan de l'historiographie.4 Afin d'étoffer ces perspectives et de dresser

un panorama plus systématique, cette contribution s'efforce de répondre

aux quatre questions suivantes: combien y a-t-il d'historien-ne-s en Suisse? Que

peut-on dire sur l'évolution des cursus universitaires en sciences historiques?
Quelles ont été les mutations du noyau universitaire de la profession durant le
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dernier demi-siècle? Enfin, comment a évolué durant cette même période le

financement de la recherche en histoire? Les éléments de réponse esquissés dans

le cadre de cet article permettent de prendre la mesure du chemin parcouru par
les sciences historiques et offrent des clés pour comprendre les enjeux présents

et futurs auxquels notre profession fait face.

Les sciences historiques sont en effet confrontées à une situation paradoxale. Si

d'un côté, l'intérêt et la demande sociale pour l'histoire ne font aucun doute, de

l'autre, les sciences historiques sont parfois montrées du doigt lorsqu'il s'agit
d'illustrer l'apparent «déclin» auquel font face certaines sciences humaines et

sociales.

Le fait que l'histoire soit largement présente dans l'espace public ne fait pas de

doute. Lancé en 2014 à Genève puis étendu à plusieurs villes de Suisse romande,
le festival Histoire et Cité (https://histoire-cite.ch) rencontre un franc succès.

Depuis 2007, les Journées suisses d'histoire/Geschichtstage sont devenues des

rencontres triennales appréciées par les historien ne-s du pays. De nouveaux
magazines (Passé Simple et NZZ Geschichte), des émissions radio/TV (Histoire
vivante sur la RTS ou Zeithlende sur SRF), des podcasts (Mille et une archives

sur la RTS) ou encore des plateformes comme https://geschichtedergegenwart.
ch décryptent les enjeux historiques et contribuent à diffuser les résultats de

la recherche. En Suisse romande, plusieurs bandes dessinées racontant l'histoire

suisse ont connu des succès de librairie retentissants (par exemple plus de

10000 exemplaires pour Le siècle d'Emma, publié en 2019). Même si elles sont

actuellement impactées par les mutations du financement des publications
scientifiques {open access...), les maisons d'édition fondées en même temps que
traverse - hormis Chronos, fondée en 1985, Antipodes 1995), Alphil (1996), ou

encore Hier und Jetzt (1998) suivent de près le lancement de la revue - demeurent

des diffuseurs de référence pour les sciences historiques. Ces quelques exemples

témoignent que les mutations qui ont traversé les sciences historiques depuis le

dernier tiers du XXe siècle ont encore aujourd'hui un impact qui dépasse largement

le noyau universitaire de la discipline.
En parallèle à ces évolutions positives, certains milieux conservateurs continuent

à dénoncer presque rituellement le fait que les historien-ne-s se soient af-

franchi e s en partie de leur rôle traditionnel d'explication du «récit national» et

de ses mythes fondateurs. Dans la période récente, la question de «l'utilité» des

sciences historiques, ou encore de leur déclin, revient également régulièrement
sur le devant de la scène médiatique. Malgré ces notes dissonantes, la situation

en Suisse est encore loin de celle qui prévaut aux États-Unis ou en Grande-Bretagne,

deux pays qui ont subi des cures d'austérité répétées, et où plusieurs
universités ont tout simplement fermé leurs départements d'histoire.5 En

Allemagne, pays où la baisse des effectifs préoccupe également les médias, les deux
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présidents des enseignant-e-s en histoire (VGD) et des historien-ne-s (VHD) ont
récemment rappelé l'importance de l'histoire pour donner du sens dans une
société en prise à de multiples «crises d'adaptation» (Anpassungskrisen)/' Dans ce

contexte, la Société suisse d'histoire (SSH) ne chôme pas: après avoir mis sur

pied en 2021 un groupe parlementaire pour porter les intérêts des sciences

historiques auprès des autorités et du monde politique, notre association faîtière a

lancé en 2023 une campagne visant à (re)valoriser les études en histoire.7

S'il est un peu tôt pour faire le bilan de ces évolutions, il est possible de les

insérer dans un temps plus long, durant lequel les effectifs des historien-ne-s, leur

formation, leur place dans les universités et/ou encore le financement de la

recherche en histoire - les quatre domaines abordés ci-dessous - ont profondément

changé.

Les historien-ne-s dans la société suisse

Les recensements fédéraux de la population réalisés par l'Office fédéral de la

statistique (OFS) contiennent depuis 1970 des informations sur le nombre de

personnes actives ayant appris (erlernter Beruf) ou exerçant (ausgeübter Beruf)
une profession. Comme on peut le constater sur la Fig. 1 ci-dessous, le nombre

de personnes déclarant avoir appris le métier d'historien ne - ou d'archéologue,
ces deux professions étant agrégées dans les séries OFS - a triplé entre 1970 et

2000, passant de 1000 à plus de 3000 personnes. Toutefois, seule une minorité
déclarait exercer le métier d'historien-ne. En 1970, on trouvait cette poignée
d'historien-ne-s (134 hommes et 45 femmes) dans les universités, les archives

ou encore d'autres bibliothèques de recherche. Plus de la moitié des diplômé-e-s

en histoire se dirigeaient alors vers l'enseignement secondaire et gymnasial." À

l'orée de l'an 2000, ce n'était plus le cas que pour un cinquième d'entre eux/

elles, alors qu'un bon tiers étaient actives et actifs dans les médias ou encore
dans le domaine culturel.l) À cette date, plus de 1000 personnes - dont environ
300 enseignant-e-s chercheurs-ses dans les départements d'histoire des universités

- déclaraient exercer le métier d'historien-ne, soit six fois plus qu'une
génération auparavant.10

En parallèle à cette expansion - liée à la croissance des effectifs dans les cursus
universitaires en histoire, cf. section suivante - le nombre de femmes augmente
de manière importante: leur proportion passe ainsi entre 1970 et 2000 de 37% à

51% de l'effectif total des personnes formées au «métier d'historien-ne», et de

25% à 43% des personnes déclarant exercer ce métier. En 1970, si trois quarts
des 180 historien-ne-s recensé-e-s étaient des hommes, cette proportion était
encore plus haute dans le corps professoral universitaire. Des pionnières comme
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Fig. 1 : Nombre de personnes ayant appris et/ou exerçant la profession d'historien-ne,
1970-2020
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Sources: OFS, Recensements de la population, catégorie professionnelle N° 85202.
Chiffres transmis en septembre 2009 par l'OFS. Pour le nombre d'historienne-s travaillant

dans les hautes écoles universitaires, cf. Fig. 4 ci-dessous.

Anne-Marie Piuz, professeure d'histoire économique à Genève dès 1971 ou

encore Beatrix Mesmer, nommée à Berne en 1973, demeuraient très isolées. Il a

fallu par exemple attendre 2003 pour que le plus grand département d'histoire
du pays, à l'Université de Zurich, engage trois professeures, après plusieurs
décennies de demandes réitérées de la part du corps estudiantin et des jeunes
chercheuses et chercheurs."

Un coup d'œil sur la liste de la cinquantaine d'historien ne-s ayant participé au

comité de rédaction de traverse entre 1994 et 2013 confirme que l'effervescence

intellectuelle qui accompagne le lancement de cette nouvelle revue était en phase

avec l'expansion et les mutations mentionnées ci-dessus. Parmi les dix membres

du premier comité, on trouve seulement trois historiens (tous des hommes) en

poste dans des universités. Les sept autres membres (dont trois femmes) sont 49
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archivistes, travaillent dans des musées, ou encore exercent la profession
d'historienne de manière indépendante.12 Lorsque l'on élargit la focale aux autres

membres de la rédaction jusqu'en 2013, la proportion de femmes augmente (du

tiers à la moitié), mais le nombre de personnes au bénéfice d'un poste stabilisé au

sein d'une haute école universitaire reste inchangé (environ un tiers).
Si l'évolution du noyau universitaire de la profession, qui comptait près de

600 personnes en 2020 (cf. Fig. 1) fait l'objet de la troisième section de cet

article, il est difficile d'estimer le nombre total de personnes actives dans le

domaine de l'histoire après 2000. Depuis le début du troisième millénaire, les

recensements fédéraux sont en effet élaborés par le biais de sondages et d'échantillons,

méthodes qui rendent les nouvelles estimations concernant les professions

(apprises et exercées) peu comparables avec les données obtenues
précédemment par le biais de questionnaires distribués à l'ensemble de la population.
De plus, depuis 2000, l'OFS regroupe les historien-ne-s dans une nouvelle
catégorie qui ne contient plus les archéologues, mais les «Historiens, philosophes et

spécialistes des sciences politiques». Si les philosophes sont peu nombreux-ses,
les politistes constituent une profession en pleine croissance. Ces changements

méthodologiques ainsi que l'absence de données désagrégées rendent quasi

impossible d'articuler des chiffres fiables et comparables avec ceux indiqués sur la

Fig. I.'3 Bref, s'il est évident que l'effectif des historien-ne-s professionnel-le-s
a augmenté durant le premier quart du XXIe siècle, l'ampleur de cette hausse

demeure incertaine. Si l'on fait l'hypothèse que les taux de croissance de la

période 2000-2024 ont atteint la moitié de ceux observés durant la génération
précédente (ce qui est plausible au vu de l'évolution des effectifs estudiantins et

du personnel universitaire abordée dans les sections suivantes), il y aurait

aujourd'hui environ 4500-5000 personnes actives ayant appris le métier d'histo-
rien-ne, contre environ 1800-2000 qui exercent cette profession. Au vu du large

spectre des emplois occupés actuellement par les historien-ne-s, et en l'absence

d'enquêtes ou de sources plus détaillées, ces chiffres demeurent bien entendu de

simples estimations.

Les cursus en sciences historiques dans l'ombre des réformes
de Bologne

S'il y a un chiffre lié à la profession historique qui focalise l'attention et suscite

de multiples prises de position, c'est bien celui des étudiant-e-s en histoire. Souvent

brandi comme une sorte de baromètre résumant à lui seul l'ensemble des

dynamiques et tendances de notre profession, cet indicateur est pourtant moins

clair qu'il n'y paraît au premier abord, notamment durant la période récente. Il
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Fig. 2: Étudiantes et étudiants en «histoire» et «sciences historiques...», 1980-2023
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Effectifs des cursus de niveau licence (jusqu'en 2005), bachelor, master et doctorat en
«histoire» et (depuis 2005) en «sciences historiques et culture pluridisciplinaire/autre».
Effectifs par tête (les personnes étudiant deux branches à parts égales sont attribuées à

une seule branche principale). En complément à ces données par tête (Studienfachrichtung

pro Kopf), l'OFS dispose de séries permettant de compter les «branches à parts
égales» (gleichwertiges Studienfach), mais ces séries ne sont pas publiées et n'ont par
conséquent pas pu être utilisées pour réaliser ce graphique (correspondance avec l'OFS,
février 2024).

Source: OFS, Étudiants des hautes écoles universitaires selon l'année, la branche d'études,

le sexe et la haute école, 1980/81 à 2022/23 (série px-x-1502040100_103), version
du 28 février 2023.

est donc nécessaire de l'examiner avec soin avant d'en tirer des conclusions trop
hâtives sur l'état de santé florissant, ou au contraire alarmant, des sciences

historiques.

Avant de discuter les évolutions visibles sur la Fig. 2, il est essentiel de

préciser que les données qui ont permis de réaliser cette dernière incluent tous
les niveaux d'étude, du bachelor au doctorat (et bien entendu les anciennes

licences de la période pré-Bologne), mais ne comprennent pas les personnes
étudiant l'histoire comme «branche secondaire» ou «mineure». Les statistiques de

l'OFS visent en effet à produire des statistiques par tête, attribuant à chaque 51
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Fig. 3: Étudiant-e-s en «histoire» et «sciences historiques...» dans 10 hautes écoles

universitaires, 2000-2023

Les effectifs des cursus en «histoire» sont indiqués par des aires foncées et des sigles
cantonaux en caractères romains (ZH), ceux des cursus en «sciences historiques...» par
des aires hachurées et des sigles en italiques (ZH).

Sources: cf. Fig. 2. Pour le IHEID/Graduate Institute de Genève, chiffres fournis par le

Prof. Jussi Hanhimäki (23 avril 2024).

étudiant-e une seule discipline. Malgré ces limites évidentes, il s'agit des seuls

chiffres permettant de suivre les dynamiques de longue durée des différentes

disciplines universitaires.14

Un premier constat s'impose: entre 1980 et 2000, le nombre d'étudiant e-s dans

les cursus en histoire a doublé, pour atteindre plus de 3500 personnes. Cette

augmentation suit la hausse des effectifs des hautes écoles universitaires durant cette

même période et a bien entendu alimenté l'expansion de la profession esquissée

dans la section précédente. Mais que s'est-il passé après 2000? Assiste-t-on vrai-
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ment à un déclin important des sciences historiques au sein des universités? Si

l'on considère - c'est ce que font systématiquement les médias - seulement les

effectifs en «histoire», une baisse continue semble en effet avoir eu lieu: elle
atteint même 20% entre 2013 et 2023 et a fait l'objet de plusieurs articles récents,

notamment en Suisse alémanique.15 Mais si l'on regarde de plus près la période

post-2000, il apparaît clairement que cette perspective «décliniste» est exagérée.
En premier lieu, que penser de l'explosion (+20%) des effectifs en «histoire»

entre 2001 et 2004 (effectifs passant de 3700 à 4300) suivie d'une dégringolade

qui annule en deux ans cette hausse soudaine (avec des effectifs retombant à

3650 au début de l'année 2006)? Comme ce feu de paille se déroule durant
l'introduction des réformes de Bologne, il est fort probable que ce chassé-croisé soit

lié au moins en partie au «ehamboulement» des effectifs consécutif à l'arrêt des

anciennes licences en cinq ans et à leur remplacement par des cursus distincts de

bachelor (trois ans) et master (deux ans). A cela s'ajoutent des mesures afin de

restreindre la durée des études, ce qui a contribué à la baisse des effectifs durant

la décennie 2005-2015.16

Deuxièmement, et de manière concomitante à l'introduction des réformes de

Bologne, une nouvelle catégorie intitulée «sciences historiques et culture

interdisciplinaire/autre» (ci-après SHC) apparaît dès 2005 dans les statistiques de l'OFS.
Si l'on examine, à l'aide de la Fig. 3, l'évolution combinée des effectifs en SHC

et en histoire dans chacune des hautes écoles, il devient évident que les chiffres
commentés dans les médias - qui ne mentionnent jamais la catégorie SHC - ne

reflètent qu'une partie des dynamiques à l'œuvre. Dans les Universités de

Zurich, Berne et Fribourg, les effectifs en SHC représentent moins de 15% des

effectifs totaux des deux catégories. Dans trois universités de Suisse romande
(Genève, Neuchâtel et Lausanne), cette proportion grimpe en revanche à près de

la moitié des effectifs totaux, voire les deux tiers à Bâle ou Lucerne. Les SHC

constituent enfin la totalité des effectifs recensés à l'École polytechnique fédérale

de Zurich (ETH) et, dès 2014, à Unidistance/Fernuni.
Et c'est sans compter sur les dynamiques à l'œuvre dans certains instituts et

départements. Quelques exemples. Si l'on en croit les statistiques publiées par l'OFS,
l'Université de Genève, qui était encore en 1980 le deuxième plus grand pôle des

sciences historiques après l'Université de Zurich a été devancée depuis la décennie

2000 par Berne, Fribourg et Bâle. Cette évolution annonce-t-elle vraiment que
l'histoire est en voie de disparition à Genève? Deux développements institutionnels

laissent penser que ce n'est pas le cas. La chute des effectifs genevois est en

effet concomitante au succès sensationnel du bachelor interdisciplinaire en
relations internationales (BARI), formation de base qui regroupe depuis une quinzaine
d'années environ 1000 étudiant-e-s et dont l'orientation «histoire internationale»

n'apparaît ni dans les séries «histoire» ni dans celles des SHC de l'OFS. De ma- 53
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nière similaire, les étudiant-e-s en «histoire internationale» de l'Institut des hautes

études internationales et du développement (IHEID/Graduate Institute), qui étaient

jusqu'en 2017 intégré-e-s aux effectifs de l'Université de Genève, sont transféré-e-s

après cette date dans une catégorie fourre-tout intitulée «Sciences sociales

pluridisciplinaires/autre» et manquent ainsi dans les effectifs en sciences historiques

décomptés par l'OFS (je les ai donc réintroduit-e-s dans la Fig. 3, cf. ci-dessus). À

l'autre bout du pays, à l'Université de Zurich - qui regroupe à elle seule un tiers

des étudiant-e-s en histoire au niveau national - les effectifs cumulés en «histoire»

et SHC sont plutôt stables. Après une chute liée à la pandémie du COVID-19, les

effectifs en «histoire» sont même en légère hausse en 2023.17

En conclusion, l'apparente dégringolade des cursus en histoire doit être relativisée

puisqu'une partie de leurs effectifs est désormais ventilée dans d'autres

catégories statistiques. Évidemment, dans un contexte marqué par l'augmentation

générale des effectifs des hautes écoles, la part respective des sciences

historiques, et d'autres disciplines de sciences humaines et sociales, est à la baisse.

De plus, les coupes dans les dotations horaires en histoire au niveau secondaire,

ou encore les projets visant à fondre l'enseignement de l'histoire dans des

ensembles interdisciplinaires, contribuent sans aucun doute à réduire le nombre

d'entrant-e-s potentiel-le-s, notamment au niveau du bachelor.18 Par contre, affirmer

de manière péremptoire que la jeunesse suisse se retrouverait «sans histoire»
à cause de professeur-e-s des universités soi-disant déconnecté-e-s du monde réel,

c'est faire preuve d'une certaine méconnaissance des évolutions en cours.19

Les historien-ne-s dans les hautes écoles universitaires

Dénombrer le nombre d'historien-ne-s actif-ve-s au sein des instituts et départements

de sciences historiques n'est pas tâche facile. Cela notamment parce que
l'OFS ne publie que des chiffres concernant les «sciences historiques et culture»,

catégorie qui rassemble, outre l'histoire, sept autres disciplines (de la

philosophie aux études théâtrales, en passant par la musicologie et l'archéologie).
Comme nous le verrons ci-dessous, la diversité des statuts et des taux d'engagement

du personnel rend également toute estimation délicate.

Au milieu des années 1990, les auteurs du Grundlagenberichtfürdie Geschichtswissenschaft

publié par l'ASSH estimaient que 120-150 historien-ne-s étaient en poste
dans les universités, dont seulement un tiers de professeur-e-s.20 Ce rapport soulignait

non seulement l'inadéquation de la dotation en personnel d'instituts confrontés

à l'expansion rapide du nombre des étudiant-e-s, mais aussi - en des termes

qui préfigurent les revendications actuelles des jeunes chercheuses - la situation

54 souvent difficile d'un corps intermédiaire/Mittelbau occupant des postes précaires
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Fig. 4: Personnel d'enseignement et de recherche des départements d'histoire
des universités, 1980-2022

Les chiffres ci-dessus représentent 35% des effectifs regroupés dans la catégorie OFS

«sciences historiques et culture». Cette proportion a été estimée à l'aide sur des chiffres

récoltés pour 1985 et 1995 par Pfister/Leonhard (voir note 3) ainsi que pour 1980 et

2005 par l'Atlas ofEuropean Historiography (voir note 4).

Source: OFS, Personnel des hautes écoles universitaires - en EPT selon le domaine

d'études, la catégorie de personnel et l'année, 1980-2022 (série px-x-1504040100_101.
SH1S-PERS, version du 28 février 2023). L'OFS dispose aussi de chiffres plus précis

par discipline. Mais ces derniers ne sont pas publiés et n'ont pas pu être utilisés dans le
cadre de cet article (communication avec l'OFS, mars 2024).

et offrant trop peu de perspectives de carrière.21 En se basant sur cette enquête et

sur plusieurs autres estimations ponctuelles, il est possible d'estimer que les his-

torien ne-s représentent un bon tiers du personnel d'enseignement et de recherche

des hautes écoles universitaires rassemblé dans la série «sciences historiques et

culture» de l'OFS. La Fig. 4 permet d'apprécier l'évolution de ces effectifs depuis
1970, et de souligner deux développements importants.
Premièrement, les effectifs regroupés dans les deux catégories «Professeures» et

«Autres enseignant e-s» ont doublé en quarante ans, pour atteindre environ une
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centaine de personnes en 2020. Cette hausse n'a toutefois pas suivi l'explosion
des effectifs estudiantins qui a caractérisé le dernier quart du XXe siècle. Entre

1980 et 2000, le nombre d'étudiant-e-s en «histoire» (auquel sont ajoutés les

effectifs en «sciences historiques et culture») par professeure/enseignante est ainsi

monté en flèche, de 28 à environ 50, juste avant le feu de paille qui a accompagné

l'introduction des réformes de Bologne (cf. Fig. 2 ci-dessus). Avec la

stabilisation des effectifs évoquée dans la section précédente, ce ratio est retombé à

30-35 aux alentours de 2020. En comparaison avec les générations précédentes,

l'intensification de la charge de travail liée à l'augmentation des effectifs a donc

été considérable non seulement pour le petit nombre d'enseignantes-chercheuses

disposant de postes stabilisés, mais aussi pour le corps intermédiaire/Mittelbau.
Ceci d'autant plus que cette intensification s'est accompagnée d'un accroissement

notable des tâches d'encadrement du personnel scientifique de niveau
doctoral et postdoctoral.
Cette deuxième évolution fondamentale est également visible sur la Fig. 4. Cette

dernière souligne que le nombre des «Assistant-e-s et autres collaboratrices
scientifiques», a au minimum quintuplé durant les trente dernières années, notamment
si l'on estime que la majorité des personnes occupant ces postes étaient (et sont

encore) engagées à temps partiel (d'où le taux de 60% indiqué sur la Fig. 4 afin

d'évoquer cette situation).22 Ce développement très important des assistant-e-s

accomplissant des tâches d'enseignement, des doctorant-e-s engagé-e-s dans le

cadre de projets de recherche, ainsi que de nombreux-ses post-doctorant-e-s et

jeunes enseignant-e-s-chercheur-se-s non titularisé-e-s a été alimenté, comme nous
le verrons dans la section suivante, par la forte croissance des fonds de recherche

alloués à la relève scientifique. Finalement, s'il y avait environ 1,5 assistant e et/

ou collaborateur/collaboratrice scientifique par professeur-e/enseignant-e, ce ratio

est aujourd'hui d'environ 4, ce qui correspond au chiffre bien connu d'environ
80-90% de postes à durée limitée dans les universités suisses.23

Cette simultanéité entre l'intensification du travail des quelques professeur-e-s et

enseignant-e-s stabilisé e s et l'expansion du corps intermédiaire - le précariat
académique dénoncé par les campagnes actuelles en faveur d'une véritable politique
de la relève24 - souligne que les sciences historiques ont connu des mutations

importantes, qui nécessiteraient une analyse plus poussée. Les chiffres rassemblés

par l'OFS n'indiquent malheureusement pas, au niveau des disciplines, les proportions

d'hommes et de femmes qui composent ces différentes catégories de personnel

universitaire. Malgré les progrès indéniables, parfois conquis de haute lutte,

qui ont marqué la féminisation croissante de la profession historique, les questions
liées aux inégalités de genre demeurent centrales, comme l'ont rappelé récemment

plusieurs initiatives lancées dans le contexte de la Grève des femmes de 2019 ou

encore, en 2021, du cinquantenaire de l'obtention du suffrage féminin.25
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Les dynamiques évoquées dans cette troisième section peuvent être illustrées à

nouveau par l'exemple du comité de rédaction de traverse. Sur les 20 membres

(dont huit femmes) faisant partie du comité actuel, pas moins de 19 sont affi-
lié-e s à une université, un tiers ont un poste professoral (dont plusieurs postes

en prétitularisation conditionnelle ou émargeant au programme Eccellenza du

Fonds national) et deux tiers sont des post-doctorant e-s, Oberassistentinnen ou
maîtres-assistants. Ces changements font écho au constat de Christoph Conrad,

qui relevait déjà en 2014 que le parcours de traverse avait mené cette revue
novatrice des frontières en ébullition de la discipline historique jusqu'au centre de

cette dernière.26 La revue reste toutefois fragile, car elle est portée par un collectif
dont les membres sont loin d'être toutes et tous au bénéfice d'un poste stabilisé

dans une haute école et/ou une institution de recherche.

En définitive, si le noyau universitaire de la profession historique est soumis à

des forces contradictoires, qui s'expriment notamment par des tensions entre une

professionnalisation accrue et une précarisation rampante, c'est aussi à cause des

transformations importantes qu'a connu depuis une cinquantaine d'années le

domaine du financement de la recherche.

La part des sciences historiques dans le financement de la recherche

Il faut préciser d'emblée que si le Fonds national pour la recherche scientifique

(FNS) est la principale source de financement pour les sciences humaines et

sociales, plusieurs projets d'envergure en histoire ont été alimentés durant ces
dernières décennies par d'autres fonds publics. Lancé à la fin des années 1980, le

Dictionnaire historique de la Suisse disposait d'une enveloppe budgétaire
initiale représentant 34 millions de francs alloués par les autorités fédérales.

Aujourd'hui, la rédaction du DHS (soit une vingtaine de personnes) est toujours
financée par le biais de l'ASSH, à raison de deux millions de francs par an.27 Le

centre de recherche Dodis (Documents diplomatiques suisses, cf. www.dodis.ch)
ainsi que le portail suisse pour les sciences historiques (www.infoclio.ch) sont

également soutenus par l'ASSH (pour un montant annuel combiné d'environ
1,5 million de francs). Les deux commissions indépendantes d'expert-e-s (CIE)
mandatées par le Conseil fédéral pour traiter du rôle de la Suisse durant la période
du national-socialisme (1997-2002, «Commission Bergier») ou, plus récemment
des conséquences de l'internement administratif (2014-2019) ont quant à elles

mobilisé plusieurs dizaines d'historien-ne-s et des fonds représentant respectivement

22 et 10 millions de francs.28 Depuis les années 1970, les budgets consacrés

à une vingtaine de nouvelles histoires cantonales ont varié entre environ 2 et

9 millions de francs.29 Les autres collectivités publiques, voire des institutions et 57
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Table 1 : Le financement de la recherche et de la relève en sciences historiques

par le FNS, 1980-2023

1980-89 1990-99 2000-09 2010-19 2020-23

Subsides alloués (en mio. Francs réels, 2020 100)

Sciences historiques en % de l'ensemble
des subsides alloués aux sciences humaines et sociales

Subsides alloués aux sciences historiques, par catégories (en %)

Projets de recherche

Relève scientifique et Carrières

[doc.CH, mobilité, Ambizione, Eccellenza, etc.)

Programmes spécifiques

(PNR/NCCR, ProDoc, Slnergia, Horizon Europe, etc.)

Communication scientifique

[Agora, Open Access, publications, workshops)
Infrastructures (notamment: éditions)

Les sciences historiques comprennent les catégories «histoire générale» et «histoire
suisse» - qui représentent ensemble environ 80% de tous les subsides alloués - ainsi que
les catégories «histoire ecclésiastique» et «histoire antique et études classiques». Cette

dernière catégorie comprend des subsides alloués à des projets de nature linguistiques
et littéraires, mais ces derniers sont souvent difficiles à distinguer de leurs homologues
à contenu historique. Au vu du poids relativement faible de la catégorie «histoire
antique...», j'ai choisi de l'intégrer telle quelle dans ce tableau. Pour une présentation
détaillée des catégories ci-dessus, cf. Annexe.

Source: Élaboration propre sur la base du set de données regroupant plus de 80000 projets

soutenus par le FNS depuis 1975, cf. https://data.snf.ch/datasets.

entreprises privées, font également parfois appel à des historien-ne-s pour réaliser

des recherches ponctuelles, mais ces dernières ne représentent en fin de compte
qu'une fraction des fonds distribués annuellement par le FNS.

Avant de discuter l'évolution des différents subsides FNS regroupés dans la

Table 1, il faut souligner que malgré la hausse considérable des montants alloués

aux sciences historiques (notamment depuis 2000), la part que représentent ces

sommes par rapport à l'ensemble des subsides alloués au domaine «sciences

humaines et sociales» (SHS) est en baisse, et cela depuis une vingtaine d'années.

Cette évolution s'explique moins par un manque de dynamisme des sciences

historiques que par la montée en puissance de disciplines telles que les sciences

politiques (dont la part passe de 4 à 7% de l'ensemble des subsides SHS entre la

décennie 1980-1989 et 2010-2019), la sociologie (de 6 à 10%) ou encore la

psychologie (de 7 à 12%). Fait significatif, depuis 2001 trois consortiums issus de ces

disciplines ont lancé et dirigé un Programme national de recherche (PNR/NCCR),

70,5 97,3 157,9 246,2 119,2

14,9 15,4 13,6 11,1 11,1

82 77 58 47 34

6 13 30 39 41

3 4 7 7 18

8 5 5 4 5

0,3 4 2

ïôô îôô îôô îôô îôô
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domaine dans lequel des groupes de recherches en sciences historiques n'ont
occupé jusqu'à maintenant qu'un statut de partenaires. Autre exemple, durant la

décennie 2010, les sommes allouées pour une infrastructure clé des sciences sociales

comme FORS (basée à l'Université de Lausanne) ont représenté 40 millions de

francs. De telles structures pérennes manquent cruellement dans notre discipline:
les grandes C1E historiques mentionnées ci-dessus ont eu une durée de vie limitée,
tandis que les «entreprises» historiques de l'ASSH (DHS, Dodis, Infoclio) ont une

envergure nettement plus modeste.

Si les historien-nes semblent encore avoir de la peine à se lancer dans des

dynamiques de recherche d'envergure nécessitant des groupes coordonnés et

s'appuyant sur des stratégies de publications collectives, il est évident que les

subsides octroyés par le FNS ont contribué à combler le manque de profession-
nalisation qui était encore relevé, et déploré, à l'orée des années 1990 par le

Grundlagenbericht de l'ASSH. A cette époque, le FNS finançait avant tout, pour
faire court, des projets de courte durée dirigés par une poignée de professeur-e-s
des universités et distribuait quelques subsides de publication et de mobilité (cf.
Annexe). Une décennie plus tard, à l'orée du troisième millénaire, le soutien à

la relève scientifique et aux «Carrières» représente déjà plus d'un tiers des

subsides octroyés (et même 40% dès 2010), par le biais de programmes tels que les

professeure-s FNSIPrima!Eccellenza (60 subsides octroyés depuis 2000), Ambi-

zione (65 postdocs), ou encore Doc.CH (93 bourses doctorales), sans compter les

bourses de mobilité doctorales et postdoctorales. Dans ce domaine qui fait la part
belle aux projets individuels, les candidat-e-s provenant des sciences historiques
excellent et devancent même largement les autres sciences sociales: pour la seule

catégorie professeure-s FNS IPrimaiEccellenza, le nombre combiné de subsides

octroyés à des sociologues (12 bourses) ou des politologues (18 bourses)
représentent la moitié de ceux décrochés par les sciences historiques. La situation

est similaire pour les subsides Ambizione, ou encore, dans une moindre mesure,

pour le programme doctoral Doc.CH.
Ces résultats réjouissants soulignent l'excellence de la relève en histoire, mais ils

ont également un goût amer si l'on songe au manque cruel de postes stabilisés
relevé dans la section précédente. En d'autres termes, le développement de

talentueuses carrières individuelles se retrouve trop souvent contrecarré par les

capacités restreintes des instituts et des départements de sciences historiques, leur

ouverture de plus en plus grande à des candidatures internationales, et l'absence
de structures de recherche pérennes. La situation est également préoccupante
au niveau doctoral. Malgré les vives protestations de la SSH et de l'ASSH, le

FNS a mis fin début 2024 au programme Doc.CH, programme au sein duquel les

sciences historiques avaient décroché un cinquième des projets financés.30 Dans

le même temps, l'augmentation bienvenue des taux d'engagement du corps in- 59
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termédiaire aura vraisemblablement comme conséquence une baisse relative des

postes doctoraux non liés à des projets de recherche FNS. Dans ces conditions, il
serait souhaitable que la SSH et l'ASSH, mais aussi les départements d'histoire
des universités agissent de manière plus collective afin de réfléchir aux mutations

des conditions d'entrée dans la (potentielle) relève académique.31

Au vu des éléments esquissés ci-dessus, il paraît presque miraculeux que
traverse ait réussi à produire autant de contenus de qualité avec des moyens aussi

limités. Hormis le soutien de l'ASSH et de la maison d'édition Chronos aux

coûts de production, traverse a toujours dépendu de l'engagement bénévole des

membres de son comité de rédaction et, depuis peu, de contributions versées par
une poignée d'amies et amis de la revue.32

En guise de conclusion

Au vu des évolutions «démographiques» esquissées dans cette contribution,
il me semble utile de souligner trois éléments. Premièrement, les initiatives
actuelles visant à (re)valoriser ou défendre l'histoire devraient s'efforcer de

s'adresser à la «base sociale» élargie et diverse de la profession, dont la

présence dans de nombreuses professions et secteurs d'activité contribue à

alimenter la demande sociale pour l'histoire. Deuxièmement, si les effectifs des

étudiant-e-s en sciences historiques stagnent voire baissent, notamment en

comparaison avec leur doublement durant le dernier quart du XXe siècle, la situation

est loin d'être aussi dramatique que le laissent entendre certains discours

alarmistes. Il est toutefois essentiel de soutenir les efforts visant à (re)valoriser
ces cursus ainsi que d'intensifier les contacts avec l'enseignement secondaire et

gymnasial, vivier des futur-e-s étudiant-e-s en histoire. Troisièmement, l'écart
croissant entre l'augmentation des fonds alloués à la relève scientifique et la

stagnation des postes stables à disposition dans les universités va continuer à agiter

notre profession. Les initiatives et mesures visant à résoudre cette situation

préoccupante sont encore bien insuffisantes.

Cet article n'avait évidemment pas pour ambition d'offrir une analyse complète
des mutations des sciences historiques et du métier d'historien-ne depuis le dernier

quart du XXe siècle. Ces changements mériteraient une étude plus
approfondie. J'espère cependant que les données rassemblées et brièvement présentées

ci-dessus contribueront à nourrir les réflexions et les actions qui devraient

être menées afin de continuer à développer et renforcer notre profession durant

le XXIe siècle.
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Annexe: Lefinancement de ta recherche et de la relève en sciences historiques

par le FNS, 1980-2023

1980-89 1990-99 2000-09 2010-19 2020-23

Subsides alloués (en mlo. Francs réels, 2020 100) 70,5 97,3 157,9 246,2 119,2

Projets de recherche 57,9 75,1 91,2 114,5 40,3

Relève scientifique et Carrières 4,3 12,6 47,2 96,8 49,3

Encouragement de carrières (sans spécification) 0,4 7,9

Professeurs boursiers et Eccellenza 26,4 33,3 11,6

Relève féminine (Marie Heim-Vögtlin et PRIMA) 1,6 5,5 5,2

Ambizlone (bourse postdoctorale) 3,2 20,6 14,6

Doc.CH (bourse doctorale) 10,9 11,0

Subsides de mobilité 3,9 4,7 16,0 26,4 6,9

Programmes spécifiques 2,4 4,3 11,2 16,8 21,0

Coopération internationale et (depuis 2021)
0 6 2 2 17,4

mesures transitoires Horizon Europe

Programme nationaux de recherche (PNR/NCCR) 2,4 4,3 4,5 4,2 0,1

Practlce-to-Science (liens avec HES et HEP) 0,6

ProDoc (écoles doctorales, jusqu'en 2011) 3,2 2,2

Sinergia (consortium de recherche) 2,9 8,2 2,9

Communication scientifique 5,9 5,3 7,8 9,3 6,2

Agora (communication scientifique)

Subsides de publication et (dès 2018) Open Access

Conférences et workshops

5,8 4,7 6,3

1,5

1,4

5,1

2,9

1,3

3,0

1,9

Infrastructures 0,6 8,7 2,2

Éditions

Autres subsides 0,5

7,0

1,7

1,9

0,5

Source: cf. Table 1
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